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que  suffisantes  pour  vous  ranger  à  l'avis 
des  comités.  Cet  avis  est  appuyé  par  le 
vœu  du  commerce  ;  il  est  appuyé  par  le 
voeu  même  des  colonies  ;  elles  voient  dans 
son  adoption  la  cessation  des  troubles  qui 
qui  nous  affligent  et  nous  alarment;  elles 
y  voient  un  acte  de  condescendance  ,  et 
franchement,  messieurs  ,  je  n'y  vois  qu'un 
véritable  acte  de  justice, 
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O    P     I    N    I    O    N 

DE  M.   CHABERT   DE   LA   CHARIÈRE» 

Député  de  la  Guadeloupe  à  PAffemblée  Nationale, 

Sur  h  Projet  de  Décret  pré/enté,  au  nom  des  Comités 
de  Conflitution  >  de   la  Marine,   d'Agriculture  &  de 
Commerce,,  &  des  Colonies,  à  la  Séance  du  7  Mai  ijgi* 
fur  les  Colonies  (1). 


Messieurs, 

Les  Colonies  regardent  depuis  long-tems  comme 
décrété,  le  premier  article  du  projet  qui  vous  eft  pre- 
fente  par  vos  quatre  comités,  puifque  vous  leur  en  avez 
donné  la  promeiTe  dans  le  préambule  de  votre  Décret 
du  11  oaobre  dernier.  Cette  promette,  quelle  foit  la 


(1)  Cette  Opinion  n'a  pu  être  prononcée  aans  te  feaïice  des 
,1  &  12  mai,  la  difeuffioa  Air  la  totalité  du  projetant  et* 
fermée  avant  le  rang  obtenu  pour  la  parole. 


r/aqrniLouiano„i  dufDécr,?  du88  mafs- eft  #^ 

Vous  êtes  inftruits  des  diverfes  caufes  qui  ont  fait 
Il  eTt  amrseHV:1Uti°n^le  malheUr  de  P>"«euTs  Co  on  e  ' 
DécVe  s  ont  errS  fr  C°tinî"e  ^nfluence  q«e  vï 
^Paru  ouL   &  rf"?  !*  &W#  do™  U  Guadeloupe 

ladSon.'  n  neÛ  P°mt  étran8er  à  »*ÏW4 

Cette  Colonie,  Ja  plus  confidérable  des  îles  du  vLi 
la   feule  qui  foit  fÛYcernihl,»   A'„~  T  ' 

Mf;^r,  Ja       i  lu'eeptiDle    d  une    grande  augmen- 

tation de  culture,  avoit  été  menacée  plufieurs  foTs  1 

dévolution,  qui  do„PneaS-àEt  ^b^TdonifLe 

cXulon   H"  *  S'°CCUPerdê  ,â  p4oS   fa 
coiimtution ,  &  le  premier  art  cl*  rU   f^      *  •  • 

P— le  defir  qu'eue  4^^^^?^ 

parae  de  l'Empire  Français.  '  re 

Bientôt  ce  travail  fut  troublé  par  la  nouvelle  d„ 

découvrir  une  confpiration  dont  il  n>  S    pa    e 
d  exemple  parmi  les  efclaves  depuis  les  prem Lr8  tem^ 
opérSTalnftruaiond;ti0n  "?  la  ^^S 

On  ne  pouvoit  prévoir  quelle  feroit  la  fuite  de  «>< 
circonfiances  a  armantes     WOm„  1  n     , 

Décret  du  8  marfS'  i\T     !  ™"velle  de  votre 
Dieffa  WP  Y      ki        l      a  la  Guadeloupe. .  On  s'em- 
Pie  la  de  Je  publier,  fans  en  attendre  1  envoi  officiel 
îleloignoitlesmefures  du  défefpoix;  &,  en ifi 
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Punion  des  Colonies  à  la  Métropole ,  il  paroiflbit  dé- 
truire pour  toujours  le  projet  des  rivaux  de  la  France, 
chef-d'œuvre  de  la  politique  moderne ,  trop  long-tcms 
fécondé  par  le  délire  d'une  fauffe  philofophie. 

Les  inftru&ions  du  i8  mars,  qui  accompagnoient  le 
Décret,  n'occafionnèrent  alors  aucuns  débats.  L'.Afîem- 
blée  Nationale  avoit  déclaré,  par  le  Décret  du  8,  qu'elle 
n'avoit  pas  entendu  comprendre  les  Colonies  dans  la 
Constitution  décrétée  pour  la  France ,  &  elle  leur  ac- 
cordoit  l'initiative  fur  celle  qui  pouvoir  leur  convenir. 
11  ne  vint  à  l'idée  de  perfonne,  ce  qui  auroit  paru  une 
contradiction,  qu'elle  eût  entendu  appliquer  la  dif- 
poiîtion  de  l'article  IV  des  inftru&ions,  aux  hommes 
de  couleur  libres ,  qui  'ne  jouirToîent  ni  du  droit  de  voter 
dans  les  afTemblées  de  paroifles,  ni  de  la  plénitude  des 
droits  civils;  c'eft  à-dire  que  perfonne  n'imagina  que 
l'AfTemblée  Nationale,  enlaiffant  aux  Colonies  le  droit 
de  propofer  leur  conftitution,  eût  commencé  par.  en 
détruire  entièrement  une  des  bafes  effentielles. 

Heureufement  les  écrits  qui  ont  jeté  des  doutes  fur 
cet  article,  &  par  lefquels  on  a  voulu  faire  confidérer 
comme  provifoire  le  Décret  du  8  mars  ;  heureufement 
ces  écrits,  qui  ont  caufé  tant  de  maux  ailleurs,  ne  font 
parvenus  que  très-tard  à  la-  Guadeloupe;  mais,  terfqu'ils 
y^  arrivèrent ,  ils  rirent  naître  de  nouvelles  alarmes, 
d'autant  plus  dangereuses,  qu'elles  fervirent  à  divifer  les 
efpnts  fur  les  principes  de  vos  Décrets.  Celui  du  1 2  oc- 
tobre fut  reçu  affez  à  tems  pour  arrêter  les  progrès  du 
défordre  ;  & ,  dans  cette  Colonis  comme  dans  toutes 
les  autres ,  il  a  été  le  fignal  du  ralliement  &  de  la 
foumifïion  aux  principes  qui  établiffent  la  fouveraineté 
nationale. 

Depuis  ce  tems ,  Tordre  &  le  calme  ont  régné  à  la 
Guadeloupe  dans  tous  lès  ateliers,  au  moyen  des  pré-* 
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cautions  qui  ont  été  prifes  à  l'entrée  de  la  Colonie,  & 
î«  dernières  lettres  s'accordent  â  dire  qu|  ne  refte  plus 
aux  ÏS2  qu'un  fentiment  d'indignation  contre  ceux 
nui  les  provoquent  &  qui  nuifent  à  leut bonheur,  en 
rubn?leS  rapports  Moraux  que  l'habitude ,  les  ont 
&  la  reconnoilfance  entretiennent  entr  eux  &  leur» 
maîtres. 

Ceft  lorfqu'on  reçoit  de  la  Guadeloupe  ees  nouvelles 
t         ,rM  •  rW  lorfau'on  apprend  1  arrivée  de  1  elcaore 
-e,U/£ti'n'aue     &  que    la  remife  des  forts   permet 
A&M  le  retour  deV  paix  dans  eette  Colonie,  long- 
tn,foé  aft/e  par  les  hoLurs  de  la  guerre  civile;  c  eft 
orfauïs  -Domingue  une  nouvelle  affemblee  coloniale 
fe  forme  pour  faifir  les  moyens  .qui  doivent  refulter, 
iour  lTrétabliffement  de  l'ordre,  de  la  foumiffion  de 
1£  au  Décret  du  il  oEobre,  &  de  la  confiance  qu  il 
Sire  ;Sft  dans.ces  circonftances  qu'on  vous  propofe 
de  revenir  fur  vos  Décrets  &  fur  votre  promeffe.  ■ 

Votre  Décret  du  8  mars  eft  nul  &  les  propres 
coloniales  ne  font  plus  garant.es,  fi  vous  ne  décrétez 
Va  Scie  conftitutionnel  que  vous  avez  promis  e  no 
Lbre  Lrnîer.  Cet  article  n'attendo.t  que  fon  lieu  pour 
Se  ulace  &  vos  comités  vous  indiquent  ce  heu  & 
être  place,  a.  vu»  marqué  vous-mêmes  :  celui 

le  moment  que  vous  avez   maïquc 
î?„  Vn^anifation  des  Colonies ,  pour  laquelle  ils  lont 
de  1  organnatiui.  «  rPr,endant  1  ai  entendu 

"'oue  «i»  <)»'.  «-approuve,.  W.'Ï^JgîiSeSS 

leur,  .noyer»  ^el.  de  cul.o.e  Q„  .>««*■"        .     ^ 
pour  lo  malheur  de  .ou. ,  qm  ell  lana  «m.e   «  ^ 
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leur  penfée ,  contre  la  néceffîté  des  chofes ,  qui  con- 
damne à  n'exifter  que  par  cette  condition,  ces  riches 
établiflemens  dont  toutes  les  puifTances  maritimes  envient 
la  pofiei'ïïon. 

Je  ne  m'arrête  pas  à  combattre  l'injuffice  &  le  danger 
d'unfyitême  déjà  rejeté  par  l'Aflemblëe  Nationale ,^ & 
qu'elle  profcrira  fans  doute  aujourd'hui  d'une  manière 
encore  plus  formelle;  je  me  hâte  de  difcuter  ce  qui  a 
rapport  à  l'article  II  du  projet  de  décret,  qui  concerne 
particulièrement  les  hommes  de  couleur  libres. 

On  a  prétendu  que  l'Affemblée  Nationale  n'avoit  pas 
entendu  comprendre  les  hommes  de  couleur  libres  dans 
ces  expreffions  :  L'état  des  perfonnes  ;  mais  pourquoi 
ces  expreffions  générales,  s'il   ne  s'agiffoit  que  de  de- 
fiener  les  Efclaves?  Ne  fe  rappelle -t- on  pas  que  les 
alarmes  qu'elle  a  voulu  calmer,  provenoient  des  doutes 
répandus  &  fur  le  Décret  du  8  mars  &  fur  les  inftruc- 
tions?Que   Ton    confulte   l'adreffe  de  la  province  du 
nord  de  S.-Domingue,  à  laquelle  fe  rapporte  le  préam- 
bule du  Décret  du  i^odobre;  ou  plutôt  j  en  appelle 
aux  écrits  mêmes  qui  ont  été  publiés  contre  ce  Décret, 
&"  notamment  à  la  Lettre  de  M.  table.  Grégoire  aux 
Philantropes  (1). 

On  a  dit  auffi  que  l'exercice  de  tous  les  droits  \  qu'on 
réclame  en  faveur  des  hommes  de  couleur  libres,  leur 
appartenait  déia  par  les  lois,  &  Ion  cite  feulement  une 
d'fpofition  de  TEdit  de  1685  ,  contrariée  par  d  autres 
difpofitions  de  la  même  loi ,  faite  dans  un  terris  ou  il 
exïftoit  à  peine  aux  Colonies  une  population  d  hommes 
de  couleur  libres ,  qu'on  pût  compter  Ce  iont  toutes 
les  lois  postérieures   qu'il   faut   conhderer  ;  &  ces  lois 

(l)  Le  12  Oclobre   1790   doit  ' être  une  époque  à  jamais  fa- 
nèbre.  .  .  .  &c.  ;    *     >«'      «'\  A  « 

Qpin.  de  M.  Chabert  de  la  Chancre.        A  3 


(6) 

fe  rapportent  à  celles  des  Colonies  anglaifes  &  efpa- 
gnoles. 

Il  fuffit,  pour  bien  connoître  quel  étoit,  d'après  les 
lois  françaifes ,  l'état  des  hommes  de  couleur  libres , 
de  confulter  le  mémoire  du  Roi,  enregiftré  dans  les 
confeils  fupérieurs.  11  fait  appercevoir  les  raifons  poli- 
tiques de  ces  lois ,  &  quelles  étoient  les  vues  du  gou- 
vernement à  cet  égard.  On  y  voit  auffi  qu'il  entendoit 
donner  aux  Colonies,  fur  cet  objet,  une  initiative  que 
vous  ne  ferez  que  confirmer. 

J'ai  dit  que  les  lois  françaifes  concernant  les  hommes 
de  couleur  libres,  fe  rapportent  à  celles  des  Colonies 
anglaifes  &  efpagnoles;  je  dois  ajouter  que  les  lois  an- 
glaifes font  plus  défavorables ,  puisqu'elle?  mettent  des 
bornes  pour  eux  à  la  faculté  d'acquérir,  &  qu'elles 
obligent  ceux  qui  font  fans  moyens,  à  fe  choifir  un 
maître  qui  réponde  de  leur  conduite.  Les  lois  efpagnoles, 
que  je  n'ofe  citer,  que  parce  qu'on  s'en  eft  prévalu  fans 
les  connoître ,  ne  contiennent  pas  feulement  cette  derr 
nière  difpofition  ;  elles  la  font  encore  fervir  à  la  fureté 
du  paiement  des  taxes  (  i  )  qui  font  impofées  fur  les 
hommes  de  couleur  libres. 

Il  eft  tems  d'éloigner  votre  attention  de  ces  lois 
odieufes ,  &  de  la  rendre  favorable  en  la  portant  vers 
les  Etats-unis -de  F  Amérique,  «contrées  où  vous  vous 
glorifiez  d'avoir  pris  les  élémens  de  la  liberté.  Vous 
ferez  moins  étonnés  des  lois  de  nos  Colonies ,  en  con- 
fultant  la  Conftitution  de  la  Caroline  méridionale  &  de 
la  Géorgie ,  provinces  cultivées  par  des  efclaves. 

L'article  XIII  de  la  Conftitutioîi  de  la  Caroline  exclut 


(i)  Loi  III,  tïtr.Vdu  liv.  VIÏ 
Indes  efpagnoleso 


du  recueil  des  lois  pour  le» 


(7) 
tout  autre  que  l'homme  blanc,  de  la  capacité  de  donner 
fon  iufTrage  &  d'élire  les  repréfentans  de  fa  paroifTe. 

L'article  IX  de  la  Constitution  de  la  Géorgie  n'admet 
que  les  habitans  blancs  à  voter  dans  toutes  les  élections. 

Je  ne  prétends  tirer  de  ces  exemples  que  cette  con- 
clusion :  qu'il  ne  faut  pas  condamner  fans  examen ,  dans 
nos  Colonies ,  des  chofes  qu'on  voit  établies  dans  des 
pays  libres,  dont  la  Constitution  récente  a  fupprimé  la 
nobleffe  &  les  autres  distinctions  politiques.  Le  naviga* 
teur  n'entreprend  pas  de  traverfer  les  mers  fans  bouffole; 
&  le  législateur  qui  croit  pouvoir  changer  les  lois  d'un 
autre  hémifphère ,  doit  étudier  les  raifons  locales,  dont 
l'éloignement  permet  difficilement  de  concevoir  tous 
les  rapports ,  &  qui  font  liées  à  des  chofes  dont  il  faut 
néceSTairement.  foufTrir  &  protéger  Texirlence.  C'eir.  là 
qu'il  doit  avoir  devant  les  yeux  ces  paroles  de  l'abbé 
Raynal,  qui  y  trouvent  toute  leur  application ,  &  qui 
ne  feront  pas  fufpe&es  :  «  Une  grande  innovation  eft 
«  fouvent  un  grand  danger ,  &  les  droits  primitifs  de 
35  Pefpèce  humaine  ne  peuvent  pas  être  toujours  les 
95  fondemens  de  l'administration  35 .  (  Hifl.  philof.  &  polit.  5 
tom.  z.pag.  8  ). 

Dans  tous  les  tems,la  plupart  des  contrées  offrent 
des  Constitutions  libres  ,  où  les  droits  de  la  cité  font 
plus  ou  moins  inégalement  partagés.  Ce  n'ert.  pas  une 
orgueilleufe  théorie ,  mais  une  politique  néceffaire , 
éclairée  par  l'expérience ,  qui  a  fait  diftinguer  dans  les 
Colonies  de  toutes  les  Nations  en  Amérique,  la  claffe 
intermédiaire  des  hommes  de  couleur  libres.  Les  feuls 
Africains  y  peuvent  être  fournis  à  l'efclavage.  De-li 
cette  opinion  dans  laquelle  vit  le  Nègre  indigène,  que 
fa  couleur  eft  vouée  à  la  fervitude  ;  opinion  qui  ne  peut 
être  entretenue  que  par  une  grande  diftance  entre  lui  &C 
l'homme  blanc ,  &  qui  néceflite  une  diftin6tion  rigou- 
reufemeat  obfervée  9  même  après  la  liberté.  A  Sparte  9 
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dix  mille  citoyens,  ou  plutôt  dix  mille  foldats  exercés 
dans  fes  murs  comme  clans  un  camp,  pou  voient  a  peine 
contenir  cent  mille  elclavçs   fous   les  lois    ngoureuies 
de  l'élotie.  Les  habitans  des  Colonies  à  lucre,  dans  une 
proportion  encore  plus  foibie  de  leur  nombre  a  ce  ut 
5e  leurs  efciaves,  vivent  avec  lecumé,  epars  dans   les 
campagnes ,  au  milieu  des  Nègre,,  contenus «par  la  ieule 
forcé  du  préjugé  ;  &  ce,  préjugé  permet  c.alher  a  la  ier- 
vitude  le  régime  le  plus  doux    &  les  actes  de  la  bien- 
fofauce.  Le  préjugé  petit, &  le   preit.ge   puiffant  qm 
foutient  la  confoution  coloniale  eit  détroit-,  h  leicfcree 
voit  fon  femblable  appelé  par  la  101  a  exercer  fur  les 
tiares  la  fupénorité  politique.       ■ 

On  vous  propofe  cependant  de  décréter  des-a-prefent, 
en  faveur  des  hommes  de  couleur  libres ,  1  exercice  des 
droits  politiques,  &  de  foumettre  à  des  principes  ab- 
folus  la  correaion  d'un  ordre  de  chofes  dont  vos  co- 
mités  ont  penlé  que  les  hommes  les  plus  eciaires  des 
Colonies  avoient  befoin    de   plufieurs    femaines   pour 
concilier  tocs  les  rapports.  Préférerez-vous  des  opinions 
préfomptueufes  que  condamnent  tous  les  membres  de 
cette  Affcmblée  qui  ont  vu  les  Colonies,  au  projet  des 
comités  qui  tend  à  difpofer  les  efprits  a  des  amende- 
mens  pombles,  &  à  vous  procurer  a  vous-mêmes de 
notions  fur  des  points  que  la  loi  ne  don  pas  fiapper 

fans  les  appercevoir  ?  .  f,„nrauiP 

Dire  q'te  les  colons  ne  propoleront  rien  de  tavoiable 
aux  hommes  de  couleur  libres ,  c'eft  amonfer  les  pre- 
mTers  à  fe  perfuader  auffi  que  Mffemblée  Nationale 
fiatuera  en  faveur  de  ceux-c,  au-delà  de  ce  qui  eit  plte 
Se  raifonnabie.  Qui  ne  voit  qu?  les  Colonies ..J?^  P" 
l'article  II  du  projet  des  comités  d'ufer  oe .  1  m  native, 
en  perdent  le  droit  par  le  fait  ?  Aulh  les.  depiues  des 
Colonies  s'étoient-ils' bornés  à  demander  a  vos  comités 
la  difpofition  du  premier  article ,  qui  n  eu  que  le  pnn- 
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cipe  eonftitutionnel  annoncé  par  le  Décret  do  M  oc- 
tobre. S'ils  cèdent  aujourd'hui  a  d'autre»  vues, ceftpat 
la  feule  confiance  dans  la  fageiTe  de  l'Aflemblee  Na- 

L'avantage  confervé  aux  colons  eft  de  pouvoir  s'at- 
tacher pardes  propofitions  favorables  es  hommes ;  de 
couleur  libres  :  ce  qu'ils  auront  propofe ,  commande  a 
mieux  à  l'opinion,  qu'une  loi  obtenue  fans  leur  mit  a- 
tive ,  &  dont  l'exécution  ne  peut  être  calculée  iur  un 
fyftême  de  force.  Cette  confidérat.on  doit  fuffire  aux 
amis  de  l'ordre  &  du  repos  des  Colonies,  a  ceux  qui 
croient  que  le  bien  même  doit  s'opérer  fans  violence, 
qnand  rien  n'oblige  d'agir  autrement.  . 

4  Loin  de  vousT  loin  des  légiflateurs  français,  cette 
politique  affreufe  qui  a  ofé  vous  propofer  comme  un 
motif  de  décréter  immédiatement  l'exercice  des  droits 
politiques  en  faveur  des  hommes  de  couleur  libres , 
celui  de  les  attacher  à  la  France ,  en  les  oppofant  aux 
colons  blancs;  étrange  &  dénaturé  fyftême, qui  prétend 
par  la  divifion  &  le  défordre  intérieurs,  rendre  difficile 
la  conquête  des  Colonies!  Les  hommes  de  couleur  libres 
applaudiront  eux-mêmes  dans  les  Colonies  a  une  mefure 
inattendue  qui  les  conduit  à  obtenu  fans  danger   ce 
qu'il  eft  jufte  qu'ils  efpèrent.  S'il  en  éto.t  autrement ,  ce 
danger    s'offrirait    contre  eux    de   toute  part,  même 
de  celle  des  efclaves ,  qui  fouffrent  déjà  difficilement 
dans  leurs  mains  l'exercice  de  la  puiffance  henle,  &  qui 
auraient  à  leur  imputer  la  ceffation  des  affranchie- 

mens,  ,..     r  . 

Je  puis  vous  faire  connoître  les  d.fpofitions  particu- 
lières de  la  Colonie  que  je  repréfente.  Elle  dehroit 
modifier  elle-même  les  lois  qui  concernent  les  hommes 
de  couleur  libres ,  ou  en  faire  de  nouve  les.  Ce  font  les 
inftruaions  qu'elle  avoit  données  à  fes  députes  avant  le 
Décret  du  8  mars.  Elle  fe  repofe  aujourd  hui  fur  le 


(  io  j 

Décret  du  12  oaobre.  En  attendant  le  fuccès  de  fes  pé- 
titions, fon  affemblée  coloniale  a  fupprimé  la  capîtation 
je  25  bv.  établie  par  les  ordonnances  furies  bommes  & 
femmes  de  couleur  libres,  &  elle  a  réparti  fur  les  fa- 
cultés des  colons  la  valeur  de  cette  taxe. 

Si  j'ai  entré  dans  cette  difcuffion,  ce  n'eft  pas  que  j'aye 
pu  douter  de  l'exécution  de  votre  promette, en  même 
tefns  que  j'ai  voulu  vous  prouver  l'injuftice  des  confeils 
contraires. 

C  eux  qui  ofent  vous  propofer  d'oublier  votre  pro- 
mené, en  rejetant  l'article  Pr  du  projet  des"  comités, 
ofFenfent  la  dignité  &  la  loyauté  de  cette  AfTemblée. 
Ceux  qui  prétendent  excepter  les  hommes  de  couleur 
libres ,  &  rejeter  en  même  tems  l'article  II  du  projet , 
vous^  confeillent  dans  la  forme  un  a&e  de  puiflance 
plutôt  qu'un  a&e  de  juftice. 

Je  dois  parler  avec  èette  vérité  que  commandent  mon 
devoir  envers  mes  commettans,  &  l'intérêt  de  l'Etat. 
Les  uns  Arles  autres  veulent  fubftituer  aux  alarmes  qui 
ont  troublé  les  Colonies,  les  craintes  d'une  fubverrlon 
prochaine  &  inévitable.  Ils  veulent  altérer  les  liens 
naturels  qui  unifient  les  Colonies  à  la  Métropole  ;  liens 
que  les  colons  chérifTent,  qu'ils  ont  défendus  au  prix  de 
leur  fang  &  de  leur  fortune ,  &  qui  font  les  feuls  fur 
îefquels  la  juftice  vous  permette  de  compter. 
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